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RESUME: 

Maîtriser ses coûts et parvenir à les réduire de manière régulière est un 
enjeu essentiel pour l’entreprise, dans un contexte de mondialisation croissante et 
de concurrence de plus en plus exacerbée. 

Mais la gestion des coûts n’implique pas uniquement la réduction des 
charges de la comptabilité générale ou celles de la comptabilité analytique; il 
s’agit aussi de pouvoir dénicher des coûts qui ne sont pas repérés dans les 
comptabilités et  dans les systèmes d'information de management. 

Henri Savall a mis au point une méthode de recherche-intervention 
baptisée management socio-économique pour dénicher les "Coûts Cachés", les 
convertir en performances visibles afin d'assurer la qualité intégrale et la 
certification des entreprises pour faire face à la mondialisation. 
 
 
MOTS-CLES: Certification, Coûts cachés, Management socio-économique, 
Mondialisation, Qualité 
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La mondialisation des économies est au cœur de nombreux débats 

économiques et sociaux. La mutation accélérée du contexte politique, 
économique et social, l’intensification des échanges de biens, de services et 
d’informations concernent actuellement la majorité des pays. Ce mouvement 
n’est pas sans incidence sur l’entreprise et génère au plan mondial une 
convergence des comportements professionnels et du management de 
l’entreprise. Il s’accompagne nécessairement d’une mondialisation des stratégies 
d’entreprise. 
 

Le concept de mondialisation évoque l’élargissement des marchés et des 
compétiteurs mais surtout la globalisation terme anglo-saxon traduisant une 
phase inédite du processus d’internationalisation des entreprises et des 
productions où la forme matérielle de l’activité économique est soumise à la 
logique abstraite des échanges de capitaux et d’information. La mondialisation 
des marchés de capitaux a aussi un visage : celui des investisseurs professionnels 
qui gèrent les portefeuilles d’actifs des fonds de pension, d’assurance ou 
d’épargne. La mondialisation impose des modifications non seulement sur les 
politiques financières et les stratégies concurrentielles mais également sur les 
structures et les systèmes de gestion des entreprises, voire la comptabilité et les 
coûts de cette entreprise. 

 
Maîtriser ses coûts et parvenir à les réduire de manière régulière est un 

enjeu essentiel pour l’entreprise, dans un contexte de mondialisation croissante et 
de concurrence de plus en plus exacerbée.  

 
Mais la gestion des coûts n’implique pas uniquement la réduction des 

charges de la comptabilité générale ou celles de la comptabilité analytique dans 
lesquelles sont incluses les charges supplétives (qui forment des coûts supplétifs 
ou supplémentaires par rapport à ceux de la classe six de la comptabilité 
générale); il s’agit aussi de pouvoir dénicher des coûts qui ne sont pas repérés 
dans les comptabilités et  dans les systèmes d'information de management. La 
gestion des coûts renvoie donc à la fois à plusieurs dimensions. 

 
Lorsque l’on cherche à réaliser des économies budgétaires, le premier 

réflexe est de raisonner en terme de nature des dépenses, et de se fixer des 
objectifs comme la réduction des effectifs, ou celle des investissements. Et l’on 
pense que la performance de l’entreprise devrait en être améliorée. Or, « pour 
réduire le coût des activités, il est moins important de savoir quels types de 
ressources on consomme, que de savoir pourquoi on les consomme », relève 
Philippe Lorino. La compréhension des causes de dépenses est en effet la base 
des actions de réduction des coûts. Sinon, on ne fait qu’opérer des coupes 
budgétaires, sans repenser les activités et les modes opératoires.  

 
Le Français Henri Savall a mis au point une méthode de recherche-

intervention baptisée management socio-économique pour dénicher les "Coûts 
Cachés" et pour les convertir en performances (économiques et sociales) 
visibles. 
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 Dans notre communication, nous révélerons nos expériences en matière 
de coûts cachés suivant nos recherches-interventions réalisées dans le secteur 
bancaire libanais durant les quatre dernières années. A partir de l’intervention 
réalisée dans quatre succursales bancaires sur le territoire libanais, nous nous 
sommes intéressés à analyser les convergences et les spécificités de ces 
organisations afin d’élaborer un modèle de management commun qui servira de 
base pour la croissance et le développement de ces établissements. La recherche 
propose une méthodologie permettant de développer les pratiques 
professionnelles de ces organisations, en proposant un modèle de management 
socio-économique pour pérenniser les démarches de changement, pour 
l’amélioration de la qualité et pour la certification de ces organisations tout en 
réduisant les coûts. 

 
Les coûts cachés sont des révélateurs du pouvoir informel des employés 

quand il s'agit de comportement dysfonctionnel. Ces coûts cachés proviennent de 
six dysfonctionnements: conditions de travail, communication-coordination-
concertation, gestion du temps, formation dans l'entreprise, mise en œuvre 
stratégique. Ces dysfonctionnements entraînent des coûts qui ne sont pas 
toujours visibles, ce qui correspond aux critères suivants: 
- Il n'existe pas de rubrique comptable pour enregistrer ce coût dans le système 
  d'information de l'entreprise (par exemple, les coûts liés aux mécontentements 
  d'un client); 
- Il existe une rubrique comptable pour enregistrer ce coût mais celui-ci n'est pas 
  évalué. Pae exemple, il existe un indicateur pour l'absentéisme mais le coût 
  complet de ce dysfonctionnement n'est pas chiffré; 
- Le coût est évalué mais aucune action préventive ou corrective n'est engagée 
  pour le réduire. Par exemple, certaines entreprises essaient d'évaluer le coût des 
  défauts de qualité mais ne tentent pas de le réduire au travers d'actions 
  concrètes. 
 
En conséquence, les coûts cachés ne sont pas identifiés, quantifiés ou contrôlés 
par les système classiques d'informations utilisés dans les entreprises tels que les 
budgets, la comptabilité générale ou la comptabilité analytique. Ils ne peuvent 
donc pas être mesurés ou contrôlés par des outils classiques de management. 
 La performance cachée, à son tour, peut être considérée soit comme une 
réduction des coûts cachés, soit comme une création de potentiel qui n'a pas 
encore été mesurée. Les indicateurs habituels de l'entreprise ne tiennent pas 
compte de la performance cachée parce qu'ils se focalisent sur les résultats 
immédiats. Celui nuit à la gestion équilibrée de l'entreprise entre le court et le 
long terme. Le management socio-économique indique aux entreprises comment 
réduire les coûts cachés et transformer les performances cachées en performance 
visible. 
 

 
LES COÛTS DE LA NON-QUALITE 
 
Pendant des années, les banques libanaises ont pensé que cela coûtait 

très cher de fournir des services de qualité. A partir de 1970 environ, la 
mondialisation de l'économie a démontré que des services de qualité étaient un 
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gage de retour d'investissement rapide. Citons comme précurseur Armand 
Feingenbaum qui en 1950 remit à sa direction un rapport sur les coûts de non-
qualité. Nous allons présenter sommairement comment s'imbriquent les 
différents coûts de la qualité. En particulier nous verrons l'importance d'investir 
en prévention. 

 
 

Analyse des différents coûts de non-qualité 
 

Les moyens de conception et de production n'étant pas parfaits, cela engendre 
automatiquement des défauts sur le service bancaire qui se traduiront par des 
pertes. 
Ces pertes peuvent être quantifiables directement: 
- en interne (Anomalies internes) : 
      - absentéisme, 
      - attente de services rendus, 
      - erreurs, 
      - organisation des postes de travail, 
      - … 

 
- en externe (Anomalies externes): 
      - réclamations clients, 
      - pénalités de délai d'attente, 
      - paiement partiel des clients, 
      - … 

 
Il faut rajouter à cela des pertes indirectes en crédibilité comme la perte d'image 
de marque (difficilement chiffrables mais souvent majeures). 
 
Pour chercher à diminuer ces pertes, nous devrions investir : 
- en matériel, méthode et technique de contrôle (Détection) : 
      - contrôle de réception, 
      - contrôle des services, 
      - contrôle des gammes, 
      - suivi des délais, 
      - … 
- en matériel, méthode et technique de prévention (Prévention) : 
      - vérification du cahier des charges (contrat), 
      - revue de conception et de production, 
      - amélioration des plans de fabrication et de contrôles, 
      - création d'indicateurs qualité, 
      - formation du personnel, 
      - mise en place d'une démarche qualité à partir de modèles, 
      - mise en place d'une démarche 5S, 
      - … 

 
Il ne faut pas, bien sûr, que vouloir diminuer les pertes entraîne des 
investissements excessifs. Une démarche d'optimisation est nécessaire. 
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Relation entre pertes et coût d'investissement 
 
Un investissement en contrôle peut faire diminuer les pertes car elles 

seront détectées en interne et non chez le client. En particulier, plus vite sera 
détecté le défaut, plus faible sera la perte due au remplacement du composant. 

 
Mais nous nous apercevons tout de suite de la limite de cet 

investissement. C'est un traitement strictement curatif, il ne s'attaque pas aux 
causes du mal. Nécessaire pour rassurer le client sur la conformité du service, il 
est peu rentable économiquement. 

 
Un investissement en prévention (par exemple mettre en auto-contrôle 

un poste de production) va faire baisser le montant des pertes de manière plus 
importante. 

 
 
LA FACE CACHÉE DE LA CERTIFICATION 
 
Dans certains cas, les normes sont aussi utilisées comme Instrument 

d'ingérence par les fournisseurs de normes et de certificats de normalisation, 
révélant ainsi de véritables stratégies de prélèvement de valeur ajoutée sur les 
fournisseurs ou les sous-traitants par les clients donneurs d'ordre au moyen de 
pression sur la négociation des prix. Ainsi, la certification qualité en fournit un 
exemple patent, du fait que l'ISO implique des audits périodiques dans la banque 
certifiée, ce qui constitue des sources de revenus récurrents pour les métiers de 
l'audit. Aussitôt la propagation de l'ISO a suscité la concurrence du modèle 
européen EFQM. Pourtant ni l'ISO ni l'EFQM ne suffisent à satisfaire les 
exigences des donneurs d'ordre vis-à-vis des sous-traitants de certains secteurs 
d'activité. 

 
Chaque constructeur impose alors ses propres audits chez ses 

fournisseurs, qui lui permettent d'assurer une sorte de surveillance industrielle 
sur l'organisation, les savoir-faire, ce qui constitue, au passage, des actes 
périodiques d'ingérence. La norme « idée pure » et consensuelle de l'assurance 
qualité a donc généré de nouveaux produits rentables, porteurs de développement 
des banques, d'emplois et... de nouvelles pratiques concurrentielles dépourvues 
de pureté désintéressée. Certains de ces produits sont visibles, les audits de 
contrôle d'application des référentiels tandis que d'autres sont «cachés»: la 
surveillance technologique, organisationnelle et économique de la situation 
stratégique des fournisseurs et sous-traitants. 

 
Notre hypothèse de travail consiste à considérer que si une banque 

parvient à mieux intégrer cet ensemble normatif (ou un sous-ensemble pertinent), 
ce sera une source pour elle de performances cachées, c'est-à-dire généralement 
non mesurées par des indicateurs usuels de gestion de l'entreprise. Cette 
performance correspond à une création de valeur ajoutée nouvelle, source de 
progrès économique et social pour la banque, ses parties prenantes (stakeholders) 
et son environnement économique et social. 
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Or, pour qu'une norme soit réellement appliquée et intégrée par l'acteur-

banque, il convient qu'elle respecte ce que nous avons dénommé le principe de 
«contingence générique». Celui-ci consiste à combiner des principes 
d'universalité relative - facteur de légitimité - et de respect et adaptation aux 
spécificités du contexte local: banque, groupe social, ethnie, pays, - facteur 
d'efficacité. 

 
 
Les Dysfonctionnements 
 
Les diagnostics socio-économiques que nous avons réalisés dans 

diverses agences bancaires libanaises ont montré que les dysfonctionnements de 
qualité, définis dans un premier temps comme les écarts entre un niveau de 
qualité attendue et le niveau effectivement obtenu, présentent les caractéristiques 
suivantes : 

 
- dans la plupart des cas, les dysfonctionnements de qualité ne sont pas repérés ni 
suivis par les banques, bien que la plupart des acteurs perçoivent intuitivement 
l'impact négatif sur le consommateur de leurs pratiques dysfonctionnelles. Cette 
remarque est d'autant plus vraie dans les organisations ayant une mission de 
service public. 

 
- tout type de dysfonctionnement produit par la banque peut avoir par 
cheminement le long d'une chaîne de propagation de dysfonctionnements et de 
leurs régulations à des incidences sur le niveau de qualité des services fournis au 
consommateur. Or, les choix de systèmes de régulation faits par les banques sont 
tels que la qualité se trouve être le plus souvent atteinte. 

 
Les dysfonctionnements trouvent leur origine dans la répartition des 

tâches, dans la gestion du temps, dans les procédures, dans l'inadéquation 
formation-emploi et ils ont des incidences sur la qualité des services. 

 
 
La recherche des dysfonctionnements de non-qualité nous a conduit à 

segmenter le processus de production de la qualité des services finale en trois 
niveaux de qualité : 

       - qualité des conditions de vie au travail 
       - qualité des services intermédiaires 
       - qualité des services finale 
 
Pour illustrer cette segmentation, nous prendrons l'exemple de la banque 

D, où cette triple analyse a été développée. L'étude des dysfonctionnements liés à 
la non qualité dans cette banque a abouti aux trois principaux résultats suivants : 

 
a) À partir d'une recherche de critères de qualité des conditions de vie 

au travail tels que les perçoivent les salariés, une inadéquation importante est 
apparue entre les attentes des individus et la situation réelle sur les critères jugés 
prépondérants  
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b) La qualité des conditions de vie au travail couplée à la qualité des 

outils technologiques utilisés pour la réalisation des services, est en interaction 
étroite avec la qualité des services intermédiaires internes  

 
 
CERTIFICATION ET COÛTS CACHÉS 
 
Les acteurs dans les banques ont-ils un don d'ubiquité, du fait de 

l'existence de frontières floues et poreuses entre leur environnement interne et 
leur environnement externe? Les banques peuvent-elles assumer 
économiquement et durablement le développement de leur citoyenneté, c'est-à-
dire de leur insertion dans les règles du jeu de la société civile ? 

      
Sur ce marché de la certification, nébuleux, complexe, extrêmement 

concurrentiel, quel comportement stratégique la banque doit-elle et peut-elle 
adopter ? 

      
Si nous les appliquons au domaine de la certification, les coûts  cachés  

supportés par une banque correspondent au coût différentiel d'une alternative 
stratégique préférable ou, plus simplement, à la différence de coût entre les 
stratégies bancaires libanaises actuelles et celles qu'elles pourraient préférer à 
l'avenir, en intégrant mieux les normes comptables de leur environnement 
économique, social et culturel. Ces coûts dénommés cachés parce qu'ils ne sont 
ni mesurés ni intégrés dans la prise de décision, sont constitués à la fois de coûts 
historiques (charges) et de coûts d'opportunité (manques à gagner). Nous 
formulons l'hypothèse qu'une certification ISO mal intégrée par la banque 
produit une accumulation de coûts cachés chroniques qui réduisent la 
performance économique de la banque, c'est-à-dire une destruction de valeur 
ajoutée  réelle et potentielle, qui n'est ni surveillée, ni mesurée par le système 
d'information et de gestion de la banque (budget, comptabilité financière et de 
gestion, tableaux de bord), ce qui affecte la pertinence et l'efficacité des 
décisions. 

      
L'intégration relativement faible, par une banque, des innombrables 

normes exogènes conduit à des accroissements de coûts cachés  chroniques 
principalement supportés par l'environnement externe de la banque. Ces 
pratiques de coûts externés  conduisent finalement à faire supporter à 
l'environnement externe, par effet boomerang ce que celui-ci, sous la houlette des 
normalisateurs publics et privés, avait tenté de faire prendre en charge par les 
banques libanaises. 

 
 
L'APPROCHE SOCIO-ECONOMIQUE DE LA  
CERTIFICATION 
 
L'observation des démarches-qualité pratiquées par les banques 

libanaises pour la certification et la multiplication des limites dénoncées nous 
conduisent à remettre en cause l'hypothèse selon laquelle ces démarches qualité 
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entraînent nécessairement une amélioration des performances économiques des 
banques. Nous proposons a contrario de considérer que les démarches de 
certification sont utilisées par les différents partenaires économiques comme un 
levier d'appropriation de valeur économique sous couvert d'une terminologie 
noble, celle de la qualité. Nous présentons dans un premier temps l'esquisse de 
modélisation que nous proposons, puis son application aux banques de 
l'échantillon. 

 
 
Le concept d'image externe de la qualité 
 
Les pratiques d'incitation, voire d'imposition de la certification par un 

partenaire extérieur à la banque sont largement dominantes, qu'il s'agisse d'un 
client, d'un correspondant étranger, du groupe auquel appartient la banque, ou 
encore de l'ensemble de l'environnement ambiant du monde des banques tels que 
l'ABL (Association des Banques au Liban), les Chambres de Commerce et 
d'Industrie, le Ministère de l'Industrie, la BDL. Qui oserait aujourd'hui inciter 
publiquement les banques libanaises à ne pas s'engager dans la certification ? 

 
Ce mouvement paraît irréversible et tout stratège devra probablement 

l'intégrer dans sa réflexion et sa décision à moyen et long terme. Ainsi, une 
démarche de certification procède d'une approche de la qualité fondée sur la 
perception par les partenaires extérieurs de la qualité produite par la banque 
(concept d'image externe de la qualité). En effet, la certification de la banque est 
une procédure par laquelle une tierce partie évalue et reconnaît la conformité 
d'un site aux exigences spécifiées du système assurance qualité « convenu » entre 
la banque et ses clients. 

 
La certification a pour objectif légitime de donner confiance aux 

partenaires extérieurs sur la conformité de la banque à certaines normes. 
L'assurance qualité laisse entendre au client que les services accordés par la 
banque seront conformes à ses attentes, du fait qu'une certaine démarche 
rigoureuse de formalisation des modes opératoires a été réalisée. Ce 
raisonnement se fonde sur un postulat implicitement normatif, à savoir que les 
comportements humains dans l'activité professionnelle s'ajustent sans écart 
significatif aux règles et normes écrites et que celles-ci seraient l'image fidèle des 
pratiques professionnelles observables. 

 
Dans les démarches de certification, le coût d'obtention de la qualité des 

produits est donc a priori une préoccupation de second rang : la rentabilité de 
l'activité pour la banque certifiée et l'amélioration de sa capacité de survie-
développement ne constituent pas la finalité de la certification telle qu'elle est 
conçue et pratiquée de nos jours. 

 
 
Les coûts externés et les coûts internés 
 
La banque fait des prestations à un certain niveau de coûts ; l'approche 

par les coûts de non-qualité permet en particulier de distinguer des coûts internés 
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de non qualité et des coûts externés. 
 
Les coûts internés sont les coûts supportés par la banque, consécutifs 

aux défauts de qualité : coût des défauts, corrections d'erreurs, ainsi que les coûts 
du système de contrôle qualité. 

 
Les coûts de non qualité externés sont ceux que la banque fait supporter, 

consciemment ou inconsciemment, à ses partenaires extérieurs, notamment à ses 
clients et à ses correspondants étrangers. Par effet « boomerang », une partie des 
coûts externés produit des réactions dont la gestion entraîne à son tour des coûts 
ré internés. Les plus fréquents sont les coûts de gestion des réclamations et 
retours des clients, de mesures commerciales consenties pour limiter le risque de 
perte du client, de préjudice commercial (perte de clients, de demandes 
d'opérations, de virements), de logistique. 

 
Or, il n'y a ni symétrie, ni opposition entre les coûts internés et les coûts 

externés. Ainsi une banque peut avoir de faibles coûts externés, une bonne image 
externe de la qualité de ses services accordés, au prix de coûts internés très 
élevés, du fait d'une forte intériorisation de la qualité de service au client. Cette 
situation fréquente explique qu'il n'y ait pas de coïncidence stricte entre l'image 
de qualité externe (qualité perçue par le client) et l'image de qualité interne 
(qualité perçue par le personnel, producteur de la qualité). 

 
 
Les coûts visibles d'obtention du système d'assurance qualité 
 
Une stratégie de certification a des incidences sur les niveaux de coûts 

internés et de coûts externés. Quel que soit le contexte stratégique de la 
certification, les coûts visibles d'obtention du système d'assurance qualité 
augmentent, temporairement pour certains, durablement pour d'autres. Ces coûts 
comprennent des éléments visibles : coûts des achats externes nécessaires pour 
obtenir la certification et son renouvellement (coût d'instruction du dossier des 
audits, des équipements de mesure, voire recours à un consultant pour élaborer 
les procédures et manuels qualité), ainsi que des éléments généralement non 
comptabilisés dans le coût de la certification, tels que le temps consacré par les 
acteurs de la banque (direction, responsable qualité, encadrement, personnel) aux 
travaux de formalisation, d'information, de sensibilisation et de formation... Les 
banques enquêtées au Liban (employant des dizaines de personnes) évaluent cet 
investissement immatériel dans une fourchette équivalente à [80 000-220000] 
euros de francs pour la phase préparatoire à la certification, dont une faible part 
est constituée de coûts externés dûment comptabilisés. 
Résultat: Les coûts de fonctionnement du système d'assurance qualité 
s'accroissent avec un système documentaire lourd, une gestion formaliste de ce 
système lorsque l'amélioration de la qualité ne succède pas à l'assurance qualité 
(apprentissage en simple boucle). 

 
L'absence de réduction des coûts de régulation de non qualité 
 
Selon nos observations au sein des banques libanaises, l'assurance 
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qualité n'a aucun impact significatif sur la baisse des coûts de régulation des non 
qualités. Deux cas de figure ont été repérés : 
- Ces coûts sont globalement inchangés, des lors que les procédures de correction 
des défauts n'ont pas été réellement modifiées et qu'elles n'ont pas d'effet 
préventif permettant de réduire les coûts de non qualité ; 
- Les coûts de régulation des non-qualités augmentent, non pas du fait d'une 
détérioration du niveau de qualité produite, mais parce que les procédures de 
correction de ces défauts s'alourdissent, que le contrôle de qualité se renforce, 
entraînant ainsi un surcroît de coûts, et que l'abaissement du seuil de non-
conformité induit un accroissement du volume des services à refaire ou à 
retoucher. Plusieurs banques ont ainsi vu les exigences de leurs clients s'accroître 
sensiblement après l'obtention de la certification, sous le slogan illusoire du 
«zéro défaut », provoquant ainsi un accroissement des réclamations et des retours 
des clients, dû à une application rigide et restrictive de la norme d'assurance-
qualité. 
Résultats: Les coûts de régulation des non qualités ne baissent pas, ils 
augmentent même parfois car les procédures de correction des défauts se 
renforcent —> Le seuil des non conformités augmente... donc le nombre de 
retours et retouches 

 
 
Des coûts cachés supplémentaires 
 
L'assurance-qualité entraîne, particulièrement lorsqu'elle est décidée 

dans un contexte de stratégie technico-économique, des coûts cachés 
supplémentaires nouveaux, provoqués par une gestion formaliste du système 
documentaire, sa mise à jour et son utilisation ; il s'agit non seulement de coûts 
historiques (charges) mais aussi de coûts d'opportunité (non-produits, au sens 
comptable) dus à l'absence d'effet d'apprentissage d'une amélioration réelle de la 
qualité produite obtenue. Ces coûts sont qualifiés de cachés car ils n'apparaissent 
pas correctement dans les systèmes d'information usuels de la banque 
(comptabilité, tableaux de bord) et ne sont pas pris en compte dans les décisions 
stratégiques ou opérationnelles. 

 
 
LES OBJECTIFS DE L'IMPLANTATION DE L'ANALYSE 

SOCIO-ECONOMIQUE 
 
 
Les objectifs de l'implantation de l'analyse socio-économique sont 

d'aboutir à: 
- apprendre à réduire les coûts cachés 
- créer du potentiel 
- une autonomie suffisante dans la démarche de progrès continu ; 
- la valorisation de l'outil de travail; 
- l'amélioration de la compétitivité pour gagner des parts de marché au Liban et à  
  l'étranger. 
 

Aujourd'hui, les banques libanaises sont à la recherche de nouveaux 
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services à plus forte valeur ajoutée. L'investissement d'une nouvelle ligne de 
services va dans le même sens avec, comme objectif prioritaire, de pénétrer le 
marché arabe et du Moyen Orient. Ces importants développements visés peuvent 
être facilités par la démarche socio-économique qui pourra recevoir l'adhésion de 
tout le personnel dans la plus grande transparence, y compris pour les chefs de 
banques et de l'Association de Banques au Liban (ABL). Il faut noter qu'agir 
selon des normes imposées et dans un cadre strict risque de scléroser l'innovation 
ou de la freiner considérablement. Les normes ISO 9002 imposent des 
procédures qui doivent être connues et appliquées. La certification est en effet 
nécessaire et nous avons réalisé ce fait lors de nos interventions dans les banques 
libanaises. Toutefois, les normes ne doivent pas être un paravent derrière lequel 
on se cache mais, au contraire, elles doivent permettre aux employés et à la 
maîtrise d'être constamment stimulés. Bien que les employés n'aient pas tous 
reçu un enseignement poussé, ils n'en sont pas moins intelligents. Il faut donc 
que le management leur permette de s'exprimer et ce n'est pas toujours le cas. Le 
poids du passé existe mais il faut aller de l'avant, dynamiser les personnes. Grâce 
à la démarche socio-économique, nous prétendons pouvoir faire évoluer les 
mentalités. Les grilles de compétences permettent de se repérer et les PAP 
normalisent la façon de procéder. 

 
 
LES COÛTS-PERFORMANCES CACHÉS, GISEMENT  
POTENTIEL D'AUTOFINANCEMENT 
 
Les coûts-performances cachés peuvent être évalués en mesurant toutes 

les déperditions d'efficacité de la banque : retards, gaspillages de matières ou 
d'énergie, défauts de qualité, difficultés de fonctionnement entraînées par des 
absences, manque de réponse appropriée aux besoins des clients, etc. .. 
 

L'ISEOR propose de classer les coûts-performances cachés en cinq 
catégories : 
- la non-qualité (préjudices commerciaux, etc. ...) ; 
- les écarts de productivité directe (par ex. : manques à produire) ; 
- l'absentéisme, dont le coût de régulation est d'autant plus élevé que la 
  polyvalence est faible;  
- la rotation du personnel, qui entraîne notamment une sous-activité 
  d'apprentissage  
- les accidents du travail, dont le coût réel est plus souvent élevé que les actions 
  de prévention qui auraient permis de les éviter. 

 
Les coûts-performances cachés sont d'autant plus difficiles à 

appréhender qu'ils ne sont pas constitués seulement de surcharges, mais aussi de 
manques à gagner et de pertes d'image de marque. A titre d'exemple, un retard de 
livraison ne coûte pas seulement un surcroît de frais financiers lié au décalage de 
paiement: il peut aussi entraîner la perte d'un client. Nous dirons que les coûts 
cachés component à la fois des surcharges (surconsommations, sursalaires...) et 
des coûts d'opportunité. Ces derniers comportent des coûts subis par l'entreprise 
à court terme (par exemple un arrêt de production qui entraîne une perte de 
vente) ou à plus long terme (par exemple un défaut de mise au point d'un procédé 
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qui risque de se payer un ou deux ans plus tard lorsqu'un client sera mécontent 
du produit ou du service). 

 
Les coûts cachés peuvent représenter de 50% à 220% de la masse 

salariale, nous avons calculé les coûts cachés engendrés dans les quatre agences 
bancaires libanaises. 

 
Les expériences de l'ISEOR, au sein de nombreuses entreprises et 

organisations depuis trente années, mettent en évidence deux causes principales 
de défaillance: 
- L'efficacité de l'entreprise est mesurée par les seuls indicateurs financiers. En 
  effet, la notion d'efficacité est réduite à celle de profit et l’on néglige de ce fait  
  les indicateurs de performance qualitatifs et quantitatifs que les entreprises ne 
  savent pas bien formaliser. 
- La deuxième source majeure de défaillances d'entreprises réside dans la qualité 
  du management pratique dans les entreprises. En effet, une gestion non intégrée 
  au sein d'une entité, ou entre les différentes entités de l'entreprise, se traduit par 
  un manque de synchronisation entre les personnes, par une certaine 
  contradiction des objectifs des différents services, par une incompatibilité 
  relative de leurs respectives ou encore par des manques importants de  
  coordination. 

 
Face à ces défaillances, une solution proposée et expérimentée par 

l’ISEOR consiste à innover dans le fonctionnement de l'entreprise, à se munir de 
méthodes et d'outils permettant de bien mener innovation et d'améliorer le couple 
rentabilité/risque à moyen terme. L'objectif recherché est donc l’amélioration de 
la compétitivité de l'entreprise. 

 
La méthode socio-économique aide la direction et l'encadrement des 

entreprises à développer leur rôle managérial, en complément de leur rôle 
technique ou de spécialiste d'une fonction. Cela nécessite la mise en œuvre, au 
niveau de chaque cadre, d'outils de gestion et d'animation des équipes tels que les 
suivants : 

 
- Des indicateurs de tableaux de bord de pilotage comportant notamment des 
évaluations de coûts-performances cachés (coûts de non-qualité, gaspillages de 
consommations, retards, temps perdus à cause des dysfonctionnements), ainsi 
que des courbes de mesure des performances; 

 
- Des grilles de compétences, qui permettent de cartographier les compétences 
des équipes et de procéder à des actions très ciblées de formation intégrée pour 
réduire les vulnérabilités de compétences et accroître la polyvalence de manière 
appropriée. 

 
- Des plans d'actions prioritaires, qui consistent à traduire sous forme d'actions 
concrètes les objectifs stratégiques, qu'ils soient de nature hiérarchique ou 
transversale. Les Plans d'Actions Prioritaires facilitent la démultiplication des 
objectifs jusqu'au premier niveau d'encadrement afin de faciliter l'animation des 
équipes. Ils permettent également de traduire sous forme concrète et 
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opérationnelle les objectifs budgétaires à atteindre, en s'appuyant notamment sur 
les actions de mobilisation des coûts-performances cachés. 

 
- Les outils de gestion du temps, qui aident l'encadrement à mieux déléguer les 
tâches les moins prioritaires, de façon à éviter les glissements de fonction et à 
prendre en charge des tâches jusqu'alors mal assumées correspondant aux actions 
d'amélioration et de prévention des dysfonctionnements. 
 
 
 Ainsi, au moyen ce management innovant, l'entreprise pourrait se voir 
réduire ses coûts cachés et créer du potentiel en vue d'assurer une qualité 
intégrale, être certifiée et faire face à la mondialisation. Tout cela se fait à travers 
le management socio-économique qui permet de: développer la délégation 
concertée et la responsabilisation, accroître les compétences par la formation 
intégrée, mettre en place des méthodes de travail en équipe et améliorer la 
communication-coordination-concertation, améliorer le management des 
investissements et des projets au moyen d'un meilleur pilotage des 
investissements immatériels, développer la fonction vitale de vente dans 
l'ensemble de l'entreprise, stimuler la vigilance stratégique pour améliorer la 
qualité des décisions et développer une stratégie socio-économique pro-active.  
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